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LE  CITOYEN  VETTARD-PIOT, 


PROCUREUR-SYNDIC  DU  DISTRICT  DE  BELLEY  , 
DÉTENU  DANS  LA  MAISON  DE  JUSTICE  DE  L’AIN , 

A U 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  DE  FRANCE,  Saluti 
CITOY-EN  MîlSriSTRE, 

Les  vrais  républicains  de  la  commune  de  Belley  d une  paît  y 
etune  poi-^née  de  ci-devant  privilégiés  et  g<^‘ns  d ecritoire  , d autie, 
qui  dès  les  premiers  temps  de  la  révolution  luttent  ensemoJe  , 
me  rendent  aujourd’liui  la  mallieureuse  victime  de  leurs  bruyans 

débats.  , 1 • 1 

Mon  pur  patriotisme  et  mon  entier  dévouement  au  bien  de 

la  cause  commune,  leur  en  ont  fourni  1 occasion  j et  le  récit 
des  faits  snivans  va  F en  instruire. 

J'etois  pourvu  d’un  oflice  de  notaire  public  dans  la  commune 
de  Lhuis  , ma  patrie  j j’en  exerçois  les  fonctions  et  faisois  cul- 
tiver le  patrimoine  que  m avoit  lait  mou  pere  , pour  ©lever  une 
jeune  famille. 

La  régularité  de  ma  conduite  et  la  pureté  de  mes  mœurs  me 
méritèrent  Uestime  et  la  considération  de  mes  concitoyens  ils 
me  le  témoignèrent  en  1788  j en  me  chrrgeant  de  la  défense 
des  intérêts  de  la  commune  et  me  nommèrent  leur  syndic. 

Le  nouvel  ordre  des  choses  qui  arriva  en  1789  ^ nécessita  ^ 
comme  tout  le  moud#  le  sait , dans  tontes  les  parties  de  la 
France,  beaucoup  d'activité  et  de  prudence  de  la  part  de  ceux 
qui  se  trouvaient  à la  tête  des  affaires  publiqueà.^ 

C’ét  'it  des  nouvelles  Itùx  qu"il  falloit  faire  publier  et  exécuter- 
c’étoit  des  maiveiUdns  qu’il  falloit  faire  taire  ^ des  anarchistes 
qu’il  falloit  arrêter , un  peuple  qu’on  cherchoit  à égarer  , qu’îî 
falloit  instruire  : tons  ces  soins  et  beaucoup  d autres  semblables, 
se  trouvolent  m’être  confiés  j je  m’y  livrai  avec  un  zèle  et  un  cora- 
rage  infatigable,  et  j’eus  la  satisfaction  de  pouvoir  réusshf. 


tBENEWBEr.RY 

UBRARV 

k 


_ ( 2 ) 

Ea  jrmvicr  1790  j,  il  fdlîoii;  .organiser  des  municipalités  clans 
< h.i(jue  coaiiiiuiie  5 ce  fut  pour  mes  concitoyens  une  uouv’^ede 
occasion  de  me  donner  des  nouvelles  marques  de  leur  confiance  • 
lis  me  chargèrent  de  faire  marcher  le  rouage  de  la  nouvelle 
maemne  et  me  nommèrent  maire  à ^unanimité  des  voix 
J’acceptai  ce  nouveau  grade,  et  montrai  à mes  concitoyens 
que  j etois  digne  de  la  place. 

En  mai,  même  annee,  on  forma  les  corps  (Rectoraux;  les 
caoyens  de  mon  canton  reunis  en  assemblée  primaire,  m’eu 
choioiient  p.ei.nier  membre  j mou  assiduité  a en  remplir  les  de- 
voirs , me  fit  continuer  dans  cette  place. 

On  organisa  par  suite  les  corps  administratifs  ; et  dans  cel  te 
nouvelle  institution  , je  fus  encore  honoré  d’une  place  cl’ad- 
laiiiisti ateur  de  conseil  dans  mon  district^  cjue  je  n’al  cessé  de 
conserver  et  m^^en  suis  montré  digne,  soit  en  procurant  à mes 
collègues^  du  directoire  les  travaux  et  renseignemens  qu’ils,  nie 
demandoient  journellement,  soit  en  sacrifiant  des  sommes  con- 
sidérables pour  operer  des  reerntemens  dont  j’ai  toujours  été 
cjiargé  par  le  district  et  le  département. 

D’après  lesloix  sur  l’ordre  judiciaire,  il  fallut  nommer  dans 
chaque  canton  des  juges  de  paix;  je  n’avois  point  à l’époque 
de  cette  organisation  l'age  requis  pour  en  occuper  la  place  ; 
mais  je  fus  fait  greffier  de  ce  nouveau  tribunal , et  mes  conci- 
tcyeiis  peuvent  attester  combien  je  me  suis  montré  utile  à tous 
les  justiciables  dans  cette  nouvelle  institution. 

En  novembre  de  l’année  derniere,  le  corps  électoral  du  dis- 
trict de  Eelley,  qui  avolt  concouru  à la  formation  de  la  con- 
vention nationale , mécontent  des  administrateurs  de  son  district, 
procéda  à leur  entier^  remplacement,  et  j’eus  le  malheur  d’être 
choisi  premier  administrateur  du  directoire  recomposé. 

J hesitois  d’accepter  cette  place  , quoique  louable  , pour  ahan- 
cloiiner  mon  état,  mes  affaires  domestiques  et  ma  famille;  mats 
mon  amour  pour  le  bien  de  la  chose  publique  l’emporta  sur 
le  calcul  de  mes  intérêts  personnels,  et  je  volai  de  suite  au 
poste  où  je  me  trouvois  appellé. 

Celui  qui  avoit  été  élu  procureur-syndic,  n’en  ayant  point 
accepté  la  place,  je  fus  cliargé'^par  mes  collègues  J'en  remplir 
les  fonctions  jusqn  au  rassemblement  des  électeurs  qui  eut  lieu, 
pour  cette  operation  , an  bout  de  quinzaine. 

f'J'fîScassa.nd-Dorimond,  prêtre,  ponr-lors  vicaire  épiscopal  du 
departement  de  l’Ain,  qui  euvioit  cette  place  , s’y  fît  présenter 
pai  Dor  et  Dumaret , deux  de  mes  collègues  qui  naarrgeoient 
avec  lui  dans  la  meme  penfîon. 


Je  i;e  recüiiteiai  point  ici  tout  ce  que  fireut  ces  deux  admî- 
iiLstrateurs  pour  le  servir.  Le  dénouement  de  sou  iiilrigue 
(s’il  j)eut  eue  intéressant  à cette  cause)  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  face  des  j^ersoiines  qui  eriont  connoissniice  ; il  suffit^  j)üur 
le  moment,  de  savoir  que  le  parti  de  l’abbé  Dorimond  ne  put 
pas  réussir  et  que  je  fus  moi-même  nommé  à cette  place. 

Je  me  trouvols  , par  ce  nouveau  grade,  chargé  de  bieji  plus 
gra»<ds  embarras  encore  , et  il  me  falioit  certainement  beaucoup 
do  prudence  et  de  courage  pour  braver  les  divers  genres  de 
tracasseries  que  je  ne  cessois  d’éprouver  de  la  part  des  plumatiers 
de  la  ville  qui  me  regardoient  comme  un  intrus. 

Les  dénonciations  aussi  absurdes  que  peu  fondées,  pleuvoient 
de  toute  part. 

Je  n’y  repoiiduis  que  par  une  fermeté  et  par  des  faits  qui  les 
forçoient  a»x  silence  ; et  certainement  j’étois  dans  le  cas  de  leur 
résister  si  Dor  ^ Dorimond  et  Dumaret  ne  a’étoient  mêlés  de  la 
partie. 

Voici  à qu’elle  occasion  : 

Dumaret  et  moi  avions  reçu  du  directoire  chacun  une  coin- 
mission  dilferenle , savoir:  lui  pour  vendre  le  mobilier  de  l’é- 
migré  Montillet^  et  moi  pour  l’assister  dans  cette  opération  en 
conformité  de  la  loi  du  deux  janvier  1792, 

Nous  y avons  procédé  en  nous  conformantch’acun  ànosmandats 
respectifs,  ainsi  qu’en  constatent  les  procès-verbaux  qui  ont  été-  • 
dressés  eu  conséquence;  et  dès-lors  je  ne  croyois  jamais  devoir 
être  recherché  pour  les  faits  de  mon  collègue , mais  seulement, 
et  par  circonstance  et  événement,  pour  les  miens  propres. 

Cependant  le  contraire  arriveroit,  si  la  cabale  formée  contre 
moi,  pou-voit  avoir  quelque  succès. 

Voici  toutes  les  imprudences  que  j’ai  à me  reprocher  et  qui. 
ont  donné  lieu  à un  yrccès  qui  lait  beaucoup  de  bruit. 

Les  papiers  nouxmlles  nous  apprirent  pendant  le  cours  de  la 
Vfiite  i qu  une  loi  a la  date  du  2 janvier  lors  dernier,  menacoit 
de  punir  comme  voleur  d’effets,  publics,  ceux  des  préposés  aux 
ventes  des  biens  des  émigrés  qui  en  acheteroient  quelqeies-uns  dL 
recterneut  ou  indirectement. 

Nous  nous  communicaines  de  suite  nos  réflexions  respectives, 
sur  les  obligations  de  cette  loi,  qui  n’étant  point  encore  offleiel 
ne  nous^  parut  point  obligatoire  dans  le  département;  et  par 
résultat  il  fut  observé  qu’il  poixrroit  être  imprudeilt  de  notre  part 
d acheter  directement  aucun  des  effets  à vendre  5 que  ceux  d’entret 


JioUS  qui  cîésLreroient  acheter  quelque  chose  ^ ue  de  voient  le  faire 
que  par  l’intermédiaire  de  tierces-persoiuies^ 

Dumaret  et  son  secrétaire  ^ les  officiers  municipaux  et  moi 
pi  îmes  tous  cette  précaution  ; j’achetai  moi  même  de  cette  maniéré 
pour  une  centaine  d’écus  d’effets. 

Une  aussi  légère  imprudence  ne  m’auroit  peut-être  jamais 
mérité  un  procès,  si  Dumaret  qui,  en  raison  de  la  coramissioii 
([u’il  avoit  rempli,  se  trouvoit  comptable,  n’avoit  été  embari'assé 
])Our  présenter  ses  comptes. 

De  retour  de  sa  commission  , il  se  retira  dans  une  des  salles 
du  district , où , à l’aide  d’un  des  commis  du  directoire  ^ il  travailla 
àdes  tableaux  comparatifs.,  tant  des  objetsqTU  avoientété  vendus  , 
que  de  ceux  qui  avoient  été  inventoriés;  et  après  un  travail  de  cinq 
àsix  jours,  dans  lequel  il  parut  ne  pas  s’entendre  , il  me  dit  que 
s’il  mariquolt  quelques-uns  des  effets  qui  se  trouvoient  inventoriés, 
jedevois,  en  qualité  de  procureur-syndic  , poursuivre  les  séques- 
tres qui  avoient  été  chargés  d’en  faire  la  représentation. 

J?  lui  observai  qu’une  telle  tentative  qui  me  paroissoit  injuste , 
ne  pourroit  lui  réussir;  que  lui  seul  s’étoit  rendu  comptable  par 
la  maniéré  dont  il  s’étolt  comporté. 

Il  voulut  me  dire  que  nous  avions  opéré  de  concert,  et  que 
par  conséquent  j’avois  la  même  chance  à courir  que  lui  ; mais 
je  ne  lui  fis.  d’autre  réponse  que  de  lui  lire  nos  mandats  res- 
pectifs auxquels  nous  nous  étions  respectivement  conformés. 

Les  choses  en  resterent-là  jusqu’au  six  mars,  que  Dumaret 
annonça  au  directoire  son  grand  embarras,  par  uuepiece  qu’il 
avoit  combiné  pendant  quinzaine. 

L’explication  que  je  lui  donnai  lui  parut  si  naturelle  et  si 
conséquente  , qu’il  crut  devoir  recourir  à queîqu’autre  ruse. 

Quinzaine  après,  et  le  22,  mars,  Merlino  et  Amar  arrivèrent 
en  mission  à Belley  ; ce  fut  pour  tous  les  intrigans  qui  me  pour- 
sulvolent  , une  occasion  bien  favorablç  de  faire  réussir  des 
projets' qui  jusqu’alors  avoient  échoué. 

On  me  desservit  auprès  d’eux  ej^i  secret  ; on  m’accusa  , et  on. 
parvint  à les  tromper. 

Le  lendemain  ils  ouvrirent,  dans  une  des  salles  du  district , «en 
présence  des  administrateurs  , une  discussion  sur  plusiewrs  fait, s. 

Je  répondis  à toutes  les  questions  qui  me  furent  faites,  et 
j’offris  de  les  édifier  sur  la  sincéiité  de  mes  ré]>onses. 

Quoique  tout  ce  qui  se  passa  dans  cette  séance  soit  très  in- 
téressant pour  la  cause  de  la  vérité  que  je  veux  faire  triompher, 
je  crois  n'’en  devoir  parler  qu^en  face  des  personnes  qui  y ont 


I 


rn^îslé  j’rl'serveraî  senlenieiit  (|iie  sur  ce  r[iril  iiif  lui;  tl(  rn  'iwlo^ 
s-i  j’av(  ié  acjitté  quel(|ues-ixris  dt'S  cifets  sé(]ue>stiés , je  rcjx  rniis 
ndiTafivcuiCiit , pirce(pie  ou  no  i’jisolt  coite  (juestion  <.iii'à  ni{,i 
Sovvl  , et  (pae  d’aiLieuis  je  ne  crus  pas  devolf  devoil-i’  des  la,  sures 
auxqiudies  mes  collègues  avoicut  eu  le  meme  recours  (|ue  moi. 

Apiès  quelques  explicot’üiis  de  pai  tet  d’autre  , Mtrliiio  et  A’.nar 
me  dirent  (jue  j’étois  chef  d’admiidstrutiori , et  eu  cette  (jiudlté 
cliargé  de  tout  surveilJer  5 qu’ils  crovoient  devoir  me  su-, pendre 
de  mes  fonctions  jusqu’après  le  jugement  du  procès  qui  seroit 
fait  pour  connoître  les  coupaijles. 

Ji  ëioit  deux  heures  a])rès  midi;  chacun  so  retira;  Meriino  et 
Anuir  furent  diuer  chez  un  citoyen  de  la  ville  où  ils  se  Lrouvuieiu 
invités. 

Le  soir  sur  environ  les  six  heures,  je  fus  instruit  que  mes  en- 
nemis , qui  ne  cessoieiit  de  rne  poursuivre  , les  avoient  tiavaillés 
pendant  le  repas,  au  point  qu’on  les  avait  décidés  à ordonner 
mon  arrestation. 

J’étois  sur  de  ma  conscience;  je  ne  pouvois  deviner  les  causes 
d’une  mesure  aussi  sévère;  je  ne  pouvois  pas  même  y croire; 
je  retournai  donc  au  directoire  pour  m’assurer  de  ce  c[ui  se 
tramoit  contre  m.oi. 

Merlino  et  Amar  y entrent  incontinent  après  moi , suivis  de 
deux  gardes.  Les  promptes  mesdres  que  me  paroissoit  vouloir 
prendre  ce  premier  m’intriguerent , et  je  crus  devoir  en  prendre 
raol-jnême  ■[)üur  la  conservation  de  ma  liberté  , qu’il  paroissoit 
menacer.  Et  (juoiqu’il  me  gardât  à vue,  je  in ^éclipsai  si  adroi- 
tement (ju’il  ne  put  jamais  savoir  comment  j’avois  réussi  ; cju’il 
lahoit  même  gai  der  les  issues  du  district , cjuülfjue  je  fus  déjà 
à une  lieue  de  la  ville  , à ta!)lc  chez  un  ami. 

■ Des  personnes  à cpii  je  lis  part  de  mon  embarras  , me  dirent 
que  pidsque  rien  ne  pouvoit  m’être  reproché  que  le  réachat 
de  quelques  meubles,,  je  devois  me  décider  à en  faire  le  sacri- 
fice , et  les  sortir  de  ( liez  moi. 

il  me  fut  encore  ohsfrvé  que  Perdre  de  l’arrestation  de  ma 
personne  , qui  ne  pouvoit  être  que  le  frrut  de  l’intrigue  et  de  i ^as- 
tuce de  mes  eniiemitj , devieiidruit  nul  par  l’instruction  d'’une 
procedure  qui  ne  iminqueroit  pas  d’avoir  lieu,  et  que  je  devois 
conserver  ma  liberté  jusqu’au  moment  qu’il  plairoit  aux  juges  de 

(ics  conseils,  qui  ne  m’ont  été  que  funestes,  me  parurent 
s ges  , je  me  cleiermmai  à les  suivre  ; et  en  écrivant  ma  lâcheuse 
position  a luou  ëjiouse  , je  lui  marquai  ma  résolution'  qu’elle 
fit  exécuter,  en  rejettaiit  à la  voirie  ce  que  j’avois  acheté. 


(O ■\ 

ïvl^ihno  et  Amar  qui  , de  leur  côté,  étoient  restés  au  district, 
dressèrent  un  procès-verbal  par  lequel  je  fus  suspendu  de  ines 
iüiiCtLons  jusqu’au  jugement  de  l’aiiaire. 

Et  quoique  je  fus  i’iiomrne  du  ddstrict  le  plus  en  état  de  faire 
preuve  de  ma  probité^  de  mon  patriotisme  et  de  la  grande 
confiance  dont  ui  lionoroieut  mes  concitoyens  ; que  j’cùs  fait 
pour  le  bien  de  la  ciiose  publi(j ue  des  sacrifices  de  tout  genre, 
ayant  en  tout  montré  le  plus  grand  désintéressement,  j’ap[)ris 
néanmoins  (jue  les  motifs  de  ma  suspension  étoient  des  prétendues 
plaintesd’iniidélites,  (ui’on  arinonçoitavoirété  portées  contre  moi. 

J’appris  encore  que  j'’étois  accusé  de  m’être  expatrié,  em- 
portant avec  moi  des  sommes  de  cent  mille  liv.  et  plus,  appar- 
tenantes à la  nation.  ; et  bientôt  après  l’on  m’imputa  la  soustrac- 
tion de  plusieurs  malles  reinplies  de  bijouteries  et  dAffets  précieux. 

J^écoutüis  en  silence  tons  ces  bruits  calomnieux  , en  soupirant 
après  l’occasion  de  pouvoir  lés  démentir  hautement,  et  par  des 
formes  juridiques. 

Mais  quelques-unes  des  personnes  qui  coinplottolent  conti'e 
moi,  se  trouvoient  elles-mêmes  chargées  de  recueillir  les  pre- 
mières instruedons  sur  cette  affaire. 

Je  laisse  à penser  combien  ces  hommes  à ressources  se  trou- 
voient heureux  d’être  chargés  d’une  telle  commission  , et  quelle 
perfidie  ils  .ti^oiit  pas  employé  pour  obscurcir  la  vérité  qu’ils 
vouloient  éviter  pour  me  perdre. 

Il  falioit  suborner  quelques  témoins  , les  surprendre  par  me- 
naces ou  autrement,  leur  arracher  des  déclarations  équivoques, 
éloigner  la  vérité  qui  pouvoit  compromettre  les  caupables. 

Eté  bien!  citoyen  M 1NISTP..R  , tout  cela  a été  pratiqué. 

Larrochette  et  Labatie  , l’un  commissaire  nationale  , et  l’autre 
directeur  du  juré  , parcoiiroient  les  cabarets  , les  rues  et  les 
])!aces  publiques  , pour  travailler  des  témoins  contre  moi  ; ils 
alloient  même  quelquefois  interroger  des,  citoyens  dans  leurs 
domiciles  , et  se  refusoient  constamment  à entendre  ceux  qui 
pouvoient  compromettre  les  coupables  avec  qui  ils  étoient  d’intel- 
ligence. 

D’un  autre  côté  , un  anarchiste  brigand  [ 1 ] , poussé  par  la 


( I ) C’éîoit  Perivt  d’Auîsolia  , cî-devant  procureur  , le  rebut  de  deux  tiibnuaux  ; 
j’ai  uu  graud  regret  de  ne  l’avoir  jamais  rencontré  à la  tôte  de  sa  bande  de  Pétras  et 
de  paysannas  , j’aurois  pu  lui  prouver  qiie  j’étois  aussi  décidé  et  aussi  adroit  à me 
défendra  , qu'il  éîoit  scélérat  lui-même  de  vouloir  me  faire  assassiner. 


nicme  Iiortle  , crippnso:!;  enlrv;  ;.es  iniûiis  inio  (!<■  !;i 

cojivenîion  iiulioiuiîc  pour  ni’arrcker  , port.iul;  rnssui  iiuco  d’uno 
gratilicaiiori  de  3oo  ïiv.  :'i  celui  (|ui  pourruit  s’aismer  de  lua 
personne  ou  u'ie  tuer' à Coup  de  iusii. 

1 cnclaiît  cpic  tout  se  pratupioif  ainsi.  ^ j a^tendol,s  ^ mais  i^^uové 
clitz  un  ami  J le  uiü/iiciit  iju  il  plairoit  à mes  juges  de  me  iiiau- 
cler  pir-devant  eux,  pour  êlre  entendu  sur  des  înculpaLiuiis  (lui 
laisoient  Ik  au  coup  «.le  bruits.  ^ 

Iiîais  chose  sans  exemple,  rpii  n’est  cependant  rpie  le  résultat 
ciiiinnelle  coudjiiiaison  de  la  part  du.  juge  iiistrucleur 
<[ui  ne  cherchoit  ijud'i  me  vexer  , en  traînant  T’arhure  en  lon- 
gueur , le  mandat  d’amener  ne  m’a  été  signifié  (ju’à  la  mi- 
juiJlet  , après  trois  mois  et  demi  de  procédurve. 

Je  crus  alors  toucher  au  moment  de  pouvoir  faire  percer  la 
vente  à travers  les  nuages.  Je  courus  me  présenter  au  grefié  du 
tribunal  , où  j’aunonçai  cpae  je  venois  pour  obéir  à l’ordre  qui 
m’avoit  été  intimé.  ^ 

J’attenciis  patifeunment  pendant  deux  jours  au  tiibunal,  qu'il 
plût  au  directeur  du  juré  de  procéder  à mon  interroontome 
Le  troisième  jour  les  juges  nf annoncèrent  qu’ils  ne  p ouvoient 
y vaquer  sous  divers  prétextes  , de  sorte  que  je  fus  obligé  de  me 

Je  revins  û la  charge  deux  jours  après  , j’éprouvai  encore  les 
memes  dinicidté.sj  mais  apres  une  persévérance  de  deux  jours 
je,  jiarvins  à être  interrogé  le  tioisieme.  " ’ 

Mon  interrogatoire  fini,  je  demandai  à celui  qui  y avoit  pro- 
cédé, de  prononcer  en  ma  laveur  un  jugement  d’absolution  on 
de  m’envoyer  dans  la  maison  d’arrêt  pour  y attendre  mon  iu- 
gement.  ^ 


Quoique  la  loi  lui  lit  un  devoir  strict  de  prendre  l’un  des  deux 
partis,  il  s’y  refusa  néanmoins  en  m’ordonnant  de  me  retirer. 

D une  part,  j avüis me  m elle r d’une  surprise,  et  d’autre  j<^ 
savois  que  j’avois  un  procès  à faire  juger;  de  sorte  nue  pour 
décider  mes  juges  a prendre,  à mon  égard,  une  détermination 
quelconque,  je  me  présentai  chez  le  gardien  de  la  maison  d’arrêt 
pour  etre  mis  en  arrestation;  mais  celui-ci  se  refusa  nettement 
de  m’y  recevoir,  pour  n’en  avoir  pas'  reçu  l’ordre. 

J’errai  encore  pendant  deux  jours  dans  les  rues  de  Belley 
sollicitant  mon  renvoi  définitif  ou  l’ordre  de  mon  arrestation.  ’ 
Le  juge  se  détermina  à la  fin  de  prendre  ce  dernier  parti  • je 
las  reçu  dans  la  maison  d^arrêt , et  je  vis  avec  plaisir  que  la  jusdee 
aiJoit  prendre  un  cours. 


Je  ne  verix 


( S ) 


iinssau'G  JUitK  juîl 


'nx  p -a-,t  tracer  ici  les  inai  ccuviTs  de  Larrochetti 


lin  des  grands  inenenrs  de  J’aifane, 


ccm- 

ncnne 


a, ne  ]nste  n y croiroit  : je  puis  dire  seulement  qu’il  mit  la  derrière 
iruan  a 1 œuvre , et  je  déduirai  dans  une  ardimice  lub’icme,. 
en  .a(,e  ue, s témoins  riui  en  peuvent  déposer,  les  griefs  que  j’ai 
a coter  contre  lui.  b i J 

L’on  m’aj^pris  que  par  ses  menées  et  son  influence,  il  avoit 
cbærm  des  jures  _unç  décision  portant  qu/il  y avoit  Heu  à accu, 
sa  lOTi^  contre  moi  J en  fus  de  suite  consolé  pai'  î’esnoir  de  trouver 
au  tnimnal  de  l’Ain,  où  ^affaire  devoit  étie  portée,  bonne  et 
prompte  justice  et  de  me  soustraire  aux  vexations  d’une  borde 
(pi  clierchoit  a me  persécuter  de  mille  manières. 

Mms  I expenence  irùa  prouvé  que  cette  gente  aristocratique 
Il  avoit  point  encore  lâche  prise.  ^ 

Il  n’est  sortes  de  ri-ssm  ts  que  ces  enragés  n’aient  fait  jouer 
pour  retarder  le  jugement  de  ce  procès,  dont  ils  redoutent  ap- 
pareimnent  levenement,  parce  qu’il  doit  faire  connoître  le 
grau  lies  ventes. 

Ils  sont  parvenus  à surprendre  à la  convention,  sur  la  pétition 
d an  vd  individu  qui  n’a  jamais  eu  infortune,  ni  réputation 

--s  et  sei 


' 1 / , , , : qui  en  est  tres-s(ipa- 

ree , un  decr  et  U la  date  du  1 6 brumaire  , portant  sursis  à l’instruc- 
tion et  au  jugement  de  mon  procès  ^ décrit  qui  a ensuite  nécessité 
i envoi  de  ma  procedm  e au  comité  de  sèireté  générale  de  la  con- 
vention; (le  sorte  que  malgré  mes  diligences,  je  nie  vois  pluséloiané 
(jiie  jamais  d un  jugement  que  je  sollicitedepuissi  longtemps. 

/elssont,  citoyen  Mi^-istre,  les  faits  d^nne  cause  dont  Je  mode 
d instruction  et  Jes  divers  genres  de  jiersecutions  qu’on  y a employé, 
n offrent  pas  d exemple;  elle  présente  k*s  deux  questions  sui- 
vantes a résoudre. 

P R E M I E R E QUESTION. 

Vettjrt>- Piot  a^t-iL  acheté  et  payé  les  effets  qzPilest  convaincu 

iln  ér  autres,  eu  au  contraire 

Les  a t il  soiist! aits  au  piéjudice  de  la  nation  ? 

SECONDE  QUESTION. 

'pETTARn-VjoT^  est-il  reconnu  l’auteur  des  altérations  qui  se 
lencontrejit  dans  les  procès-vej-hauæ  de  vente  de  Dumaret? 

\oii.A  les  vrais  points  cardinaux  de  l’affaire:  deux  faits  quùl 
est  facile  de  vérifier.  ^ 


( 9 ) . , rc 

Si  donc  je  prouve,  comme  je  le  soutiens,  que  les  eltcts  que 
j^al  eu  de  1 émigré  Montlllet , m’out  été  vendus  par  des  ticices- 

personnes  à (lui  j’en  ai  paye  le  prix  j i ^ 1 

S’il  est  vérifié  qu’à -l’époque  de  cet  acîuit , non-seulement  la 
loi  dri  2 jari'vier  ne  in’en  déf'eudolt  pas  le  trafic  , mais  encore 
que  je  n’ai  fait  que  ce  qui  s’est  pratiqué  dans  une  grande  parue 

du  département;  ^ 

Si  après  toute  vérification,  je  ne  suis  pas  reconnu  1 auteur 
des  altérations  qui  existent  dans  les  verbaux  de  vente  do 
L'umaret,  mais  encore  s’il  est  démontré  que  je  n’ai  jamais  eu 
ni  intérêt,  ni  facilite  de  les  commettre  ; 

Si  je  prouve  que  les  personnes  qui  m’accusent  et  les  seuls 
témoins  qui  font  charge  contre  moi , ont  eux-meines  commis 

partie  des  délits  qui  me  sont  imputés;  ^ 

Si  je  prouve  que  j'’ai  fait  tout  ce  que  j ai  pu,  et  plus  que 
je  n’étois  tenu  , pour  empêcher  tonte  spoliation  dans  les  deux 

ventes  où  j’ai  assisté  ; 

Si  je  prouve  que  le  juge,  instructeur  de  la  procedure,  a 
non-seulement  rejoué  les  déclarations  des  témoins  qui  pou  voient 
compromettre  les  coupables , mais  encore  qu’il  a dénature  cette 
jirocédure,  soit  en  fabricant  lui-même  une  partie  des  délits^ qui 
sont  rapportés  dansl’acte  d accusation  , quoique  par  la  pioce  ure 
même  il  soit  constaté  que  ces  délits  n’ont  jamais  pu  exister  , 
soit  en  dénaturant,  à mon  préjudice,  les  réponses  que  j’avois 
fournies  pardevant  lui  dans  mon  interrogatoire; 

Si  je  puis,  dis-je,  prouver  tous  ces  faits  qui  indigneront  sans 
doute  les  âmes  justes  et  sensibles , il  est  plus  que  croyable  que 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  trompées  sur  mon  compte  , 
Merlino  et  Atnar  les  premiers,  ne  trouveront,  dans  ce  fameux 
procès  , qu’une  affaire  de  parti  , et  verront  en  moi  un  horanm 
plutôt  persécuté  que  coupable  , à qui  iis  pardonneront  aisément  la 
l0CTere  imprudence  qu’une  timidité  déplacée  me  fit  commettre , 
lorsque  je  cherchai  à soustraire  ma  personne  et  mes  effets  à des 
injustes  poursuites. 

Or,  sur  le  tout  je  promets  de  réussir.  Pour  y parvenir,  je 
ne  demande  quùme  seule  faveur  ; c’est  celle  d’être  entendu  a 
mon  tour  dans  une  audience  publique,  et  je  déclare  même 
que  je  ne  me  servirai  pas  d’autres  témoins  que  de  ceux  qui  ont 
été  produit  contre  moi  ( i )• 


( I ^ Jg  confiois  toutG  la  procédure;  les  seuls  tcrnoins  cjui  croictit  m.c  faiiG  , 

«snt  Marc  Chaboud  , Antoine  , Joseph  Dor  , Pierre- Joseph  Charcot  et  Hubert 


1 C ) 

C ept  Clans  une  discussion  telle  que  je  la  sollicite  , nue  i niter- 
peile  le  pretre  Sinat  o’apporter  les  écrits  inensanai./s  ^t  astu 
cieux  que  toute  sa  clique  a fait  impiiaier  et  distribuer  en  son 
m ( 2 ) î qiie  j interpelle  encore  radininisirateur  Duinar»-t 
c apporter  celui  qui!  a pareillement  fabriciué  lui  meme  pour  lui 
tenu -heu  de  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Ce  sera  alors  qu-’il  sera  vérifié  par  des  faits  , et  non  par  des 
phrases  , si  je  suis  innocent  ou  coupable.  ^ 

C est  a une  telle  audience  que  j'iiivitetous  ceux  qui  ont  lu 
ou  distribue  les  romans  de  Siriat  et  de  Dumaret , d’assister  pour 
savon”  qui  de  moi  ou  de  mes  adversaires  ont  écrit  la  vérité. 

^ lais  ^ citoyens  Ministre  , c’est  après  avoir  inutilement  employé 
toutes  les  ressources  que  m’indiquent  les  loir  pour  parvenir  -'i  un. 
jugement,  que  j’ai  cru  devoir  recourir  à ta'vioüLce  et  à\oa 
autorité  pour  pouvoir  obtenir  la  justice  qui  paroît'  m’ètre  refusée 
Cest  apres  une  persécntion  de  neuf  mois,  où  j’ai  éprouvé 
tcHit  ce  que  l'mtrigue  a de  jiîus  dangereux  et  de  plus  funeste  , que 
je  m pim  a opérer  le  ren  voi  de  ma  procédure  que  je  crois  être 


Iieie  le  gretîe  du  tribunal  de  l’Ain  , d’où 
elle  a ete  tiree,  pour  être  de  suite  prôcédé  à une  instruction 
soiemneiie  qui  puisse  m amener  à un  jugement  quelconque. 


ChaiAiiî.  fié  biwii  ! je  veux,  par  les  courtes  explications  que  j’aurai  avec  eux  con- 

ï;  « iël  . “ Vingt  téntoinsyroM  col!: 

.oitie  les  coupables;  je  s,erai  cl  accord  avec  eux. 

ni  In  T demander  du  pain  en  frarçois 

devenu  d ’ ' ^ faire  un  mémoire;  il  n’étoit  qu’un  mauvais  sujet  , il  esc 

tuJZun  ZrZl"  cîoit  - croire  bien  hiurJux.  St' 

pnlaïés  di  Slllr  1 sociétés  po- 

L s-Sent  de  In-^’  en  a fait  le  même  panégyrique  ; ceux  même  qui 

se  ^rvent  de  lui  pour  jouer  leur  rôle  en  conviennent.  iJ’ailleurs  , pour  mieux  savoir 
combien  le  sujet  est  imposteur,  que  ceux  qui  se  sont  laissés  tr’o.Ler,  en  crov^J 
Carri-r°"MfcbTT  a fait  imprimer  et  distribuer  au  mois  de  juillet  contre  BonLt , 
le  ’ ^ fourdand,  moi  et  autres,  lui  disent  à présent  de  faire  imprimer 

li  '^ïnTé^'n^t  iémi  Sf  ^ 

nnmbn  ^ pétition  astucieuse  de  Bernier,  Du- 

ni°me  n ■'c  débitée  a la  barre  de  la  convention  le  16  brumaire,  parle 

résubé  intP'uye  eu  son  nom  , lui  demandent  aujourd'hui  ce  qui  en  est» 

imnÛdVnt  ï convaincre  que  cet  homme  n’est  qu’un  scélLt  et  ua 

3re  r ^ P^^  brillantes  phrases  d’um 


C’est  an  nom  de  l’iinmatiité  cruoHcmcnt  outragée  , qne  |j 
m’adresse  à toi  pour  ialre  cc’SS(’r  des  ;djus  (|ne  t)es  jnomtes 
magistrats  ont  counuis  au  riorn  des  hdr:  ; u toi  qii!  , dans^  < 
moment  , devient  mon  nnujue  es])oir  ; et  si  ce: te  dennere 
ressource  ne  me  réiississoient  contre  mon  .attente  , et  que  mes 
ennemis  parvinssent  à me  pjiver  do  l.i  s.atièfaCLion  que  jC  ma 
suis  toujours  promis  de  1rs  (a)ufondi’C  en  public.,  il  me  restcia 
celle  de  dénoncer  h ia  convention  nationale,  a son  comité 
de  sûreté  générale  , aux  corps  constitués,  à toutes  les  société,', 
popul.nires  de  Fr.ance  , û la  geuér.alite  du  peuple  , leurs  proced(,*s 
tyrantiiques  et  criminels^  et  de  déclarer  haatoineut  f[Lie  je  prends 
pour  acte  satisfactoire  des  calomnies  (|u  ils  ont  vomi  contre  mol, 
tontes  les  entraves  dont  ils  ont  eu  la  bassesse  de  se  servir  pour 
ernpécbev  un  jugement  qni  ne  peut  que  leur  etre  funeste. 

Bourg  régénéré  , le  ao  frimaire  de  l’an  second  de  la  république 
française  , une  et  indivisible. 

VETTARD-PIOT. 


O PIE  dun  certificat  de  civisme  et  de  probité , du  lO  décembre 
ij^'X  , an  de  la  république. 

PAp.DrvANi’  les  membres  coinposans  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Lbuis,  s’est  présente  le  citoyen  Jean-Baptiste  Vettard- 
Piot , notaire  public  dudit Lhuls,  district  de  Beiley  , département 
de  l’Aiti  , et  acLnellement  administrateur  dudit  district  de  Eelley  , 
lequel  désirant  continuer  l’exercice  de  ses  fonctions  cie  notaire 
public,  et  pour  satisfaire  à la  loi  du  novembre  dernier,  a invite 
le  Conseil  général  de  ladite  commune  de  lui  octroyer  certificat  de 
ses  vie,  mœurs,  conduite  et  civisme. 

Sur  quoi  le  Conseil»  délibérant , d’après  les  jecliercbes  par  lui 
faites  fur  la  conduite,  les  vie  et  mœurs  dudit  VettarJ-Piot,  et  les 
éclaircissemens  qu’il  s’est  procuré,  déclare  , pour  rendre  liommage 
à la  vérité,  one  le  citoyen  Vettard-Plot  , notaire  public  de  Lliuis 
depuis  1785  où  il  a constamment  résidé  , a exerce  les  fonctions 
attaebées  à son  ministère  avei'  tout  le  zele , la  probité  et  la  oéii- 
catesse  quùm  avoit  droit  d’attendre  de  lui  ; qu’il  jouit  d-’aiüeurs 
de  la  confiance  et  de  1 estime  pubiicpic  , pour  se  1 éiie  ineiite 
par  sa  conduite,  sa  probité  et  son  civitme;  qu’il  jelnt  à tous  c.s 


IhOTA.  Le  con- 
seil général  de 
la  commune 
de  Lhuis  est 
composé  de  10 
membres  , 
tant  ofâciers 
municipaux  , 
procureur  de 
comrnme  que 
notables. 


Nota.  La  ven- 
te du  mobilier 
de  l’émigré 
Montilletaété 
commencé  le 
Sjanvier , et  a 
précisément 
été  close  le  26 
du  mêmeiEois, 


( ") 

avantages  les  cpalîtés  qnî  conviennent  à un  vrai  républicain. 

Fait  dans  la  chambre  commune  de  Lhuis  , le  conseil  y assemblé  ^ 
les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont  signé  ceux  des  membres  qui  ont 
su  le  faire.  Par  extrait;  Hangod , secrétaire 

Vu  et  approuvé  par  nous  membres  du  directoire  du  district  de 
Beiley  , le  23  novembre  1792  , anpreaiier  de  la  république.  Signé 
Dor , Garnier  et  Bonnet,,  administrateurs . 

Vu  et  approuvé  au  directoire  du  département  de  l’Ain.  A Bourg, 
le  2 janvier  1793  » l’an  deux  de  la  république.  Signé  Morand, 
Balleydier , Huchet , Brangier , administrateurs  j et  Duhamel , nro- 
cureur-général-syndic. 

En  marge  est  le  sceau  du  département. 

AUTRE  CERTIFICAT. 

je  soussigné  secrétaire  du  district  de  Beiley,  département  de 
l’Ain,  certifie  que  la  loi  du  2 janvier  1793,  relative  à la  vente 
des  meubles  provenans  de  la  liste  civile  des  émigrés,  a été  reçue 
en  minute  au  directoire  le  25  dudit  janvier;  en  foi  de  quoi  j’ai 
signe.  A ^ Beiley , le  2 août  1 798  , an  second  de  la  république.. 
Signé  Brillât , secrétaire. 

0 


